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CONSEIL MUNICIPAL 

SÉANCE DU 23 NOVEMBRE 2021 

 

 

L’an deux mille vingt-et-un, le 23 novembre à 19 heures 00, le Conseil Municipal s’est 

réuni à l’Espace culturel Georges Brassens (arrêté municipal du 12 mai 2021), sous la 

Présidence de Monsieur Raphaël JULES, en suite de la convocation en date du 15 novembre 

2021, dont un exemplaire a été affiché à la porte de la Mairie, conformément à la loi. 

 

 

Etaient présents : Tous les conseillers municipaux en exercice à l’exception de : 

▪ Peggy DIVOIRE pouvoir à Wilfrid ANFRY 

▪ Julietta WATTEZ pouvoir à Hélène BERNAERT 

▪ Geoffrey FOURCROY pouvoir à Philippe BOGGIO 

 

 

Secrétaire de séance : Monsieur Guillaume PRUVOST 

 

 

Nombre de conseillers municipaux en exercice : 33 

Nombre de conseillers municipaux présents : 30 

Nombre de conseillers municipaux votants : 33  
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Monsieur le Maire salue l’assemblée. 
 

Monsieur le Directeur Général des Services procède à l’appel des conseillers municipaux. 
 

Monsieur le Maire demande au Conseil Municipal d’autoriser l’ajout des deux points 

suivants à l’ordre du jour :  
 

- Une délibération concernant la création d’un Comité Social Territorial  

- Une motion sur la modification des amplitudes horaires des guichets SNCF.  
 

Le Conseil Municipal autorise à l’unanimité. 
 

Monsieur le Maire laisse la parole à Madame Caroline CARON, Adjointe aux finances, pour 

présenter la partie Finances-Marchés. 

 

1°) Décision Modificative n°3-2021.   
 

Madame CARON : « Bonsoir à tous, nous allons voir à présent l'approbation de la DM3 

pour un montant total de 100 131 € dont 50 000 € en investissement et 50 131 € en 

fonctionnement.  

Je ne vais pas m'attarder sur la partie fonctionnement dans la mesure où les subventions 

exceptionnelles et les admissions en non-valeur font l'objet de délibérations suivantes.  

En revanche en investissement, il faut savoir que cette Décision Modificative est 

essentiellement basée sur trois points. Le premier point, ce sont sur les régularisations aussi 

bien en dépenses qu'en recettes concernant les travaux d'effacement des réseaux souterrains de 

basse tension et d'éclairage public. Le deuxième point, ce sont les différentes études 

notamment sur la rénovation énergétique des bâtiments, les études du restaurant scolaire 

Square Nacry et l'aménagement du restaurant route de Desvres. 

Le troisième point, il s'agit d'une DM, surtout essentiellement basée sur des ajustements, 

raison pour laquelle, nous retrouvons des lignes négatives comme le retrait de 321 000 € sur 

l'aménagement de l'extension de la mairie ou encore le retrait de 300 000 € sur la liaison 

douce de la Waroquerie afin de financer par exemple, l'aménagement de la partie 

commémorative de 215 000 €. 

Il est donc indispensable pour moi de signaler ces ajustements car ils font partie d'une bonne 

gestion, d'une bonne maîtrise, parce qu'ils nous permettent de continuer à investir sans avoir 

forcément recours à l'emprunt puisque d'ailleurs dans cette DM, il est bien spécifié que nous 

réduisons l'emprunt à hauteur de 443 000 € ». 
 

Monsieur DELACOUR, Conseiller Municipal : « Quand vous parlez de l'aménagement du 

jardin, l’aménagement de la partie commémorative pour 215 000 €, c'est quand même une 

belle somme. Il s’agit du déplacement du monument aux morts ? » 
 

Madame CARON : « Il y a 115 000 € pour le déplacement du monument aux morts et il y a 

100 000€ pour les travaux d’aménagement du jardin ». 
 

Monsieur DELACOUR : « Et quant à la liaison douce, nous avions voté 800 000 €, il y a 

donc une réduction du coût ? Ce qui est une bonne nouvelle en soi, mais cela reste encore très 

cher. J'observe aussi que les 215 000 € pour l'extension de la mairie, c'était ceux pour lesquels 

nous avions voté contre avant de terminer le mandat. Donc c'est ce qui vous fait faire 

quelques économies notoires ».  
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Madame MALAYEUDE, Conseillère Municipale : « J’aimerais avoir quelques précisions 

concernant l'aménagement du restaurant route de Desvres. La phase étude pour un montant de 

50 000 €, c'est un montant non négligeable que représentent ces études ? Elles comprennent 

quoi ? » 
 

Monsieur DELPORTE, Adjoint : « Ça correspond aux honoraires de maîtrise d'œuvre de la 

formalisation des pré-études, la demande des autorisations de permis de construire, le 

montage du dossier d'appel d'offres jusqu'à l'assistance et à la passation des contrats de 

travaux. Ce sont des honoraires qui permettront de lancer également les diagnostics avant 

travaux, tels que les études géotechniques et les prises d'assurance chantier. J'ajoute que c'est 

une dépense prévisionnelle et non une dépense réalisée ». 
 

Madame MALAYEUDE : « De ce fait, j'en déduis que les appels d'offres ne sont plus 

rédigés par les agents de la commune. Vous faites appel à un prestataire extérieur pour ce 

projet ? » 
 

Monsieur DELPORTE : « On en reparlera peut-être tout à l'heure parce qu’il y a justement 

une délibération sur le restaurant ». 
 

Madame MALAYEUDE : « J'ai une autre question, s'agissant de l'étude concernant le 

restaurant scolaire du Square Nacry, 9 000 € là aussi j'aimerais un peu plus de détails ». 
 

Monsieur DELPORTE : « Il y a une page complète qui est consultable au service technique, 

je ne vais pas vous l’asséner intégralement. C’est la synthèse des réglementations en vigueur 

les esquisses, le dimensionnement des usages comme la surface, le volume, l’intégration du 

mobilier. Toutes les esquisses donc en plan en vue 3D, c'est l'estimation du coût des travaux 

du bâtiment, l'esquisse des aménagements paysagers avec plusieurs hypothèses, l’estimation 

du coût des travaux paysagers, c'est une proposition du cabinet ARIETUR ». 
 

Monsieur MIELLOT, Conseiller Municipal : « Je vois qu'il y a beaucoup d'études, c'est 

peut-être une déformation professionnelle du professeur je ne sais pas, mais bon, je plaisante. 

En ce qui concerne l'étude de rénovation énergétique des bâtiments, ça ne me paraît pas une 

erreur de le faire, bien au contraire. Cependant, dans le compte rendu de la Chambre 

Régionale des Comptes, j'ai vu qu'ils insistaient sur le recensement du patrimoine qui 

conduirait justement derrière ces études alors est ce que c'est lancé ou pas ? » 
 

Madame CARON : « C’est en cours justement, puisque l'étude de rénovation énergétique des 

bâtiments, c'est une obligation de titres énergétiques dans le cadre du décret tertiaire. Ce 

décret tertiaire a pour but de baisser l'énergie des bâtiments communaux à hauteur de 40% 

d'ici 2030, 50% d'ici 2040 et 60% d'ici 2050. Donc ça, c'est une obligation et c’est en cours ». 
 

Monsieur MIELLOT : « Ma question était où en est-on avec le recensement du patrimoine 

immobilier. Évidemment, l'étude me paraît indispensable, il n’y a personne techniquement, au 

niveau de la mairie capable de déterminer les besoins en économie d'énergie dans les 

bâtiments, d'autant qu'ils sont vieux pour certains ». 
 

Monsieur DELPORTE : « Nous avons huit bâtiments communaux qui font plus de 1000 m² 

de surface plancher et qui sont donc concernés par le décret tertiaire. Nous allons déclencher 

pour chacun de ces bâtiments un audit énergétique. Nous avons eu une présentation récente 

d'un logiciel qui permet de commencer, peut-être à affiner le travail. 
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Nous sommes en train de nous demander si nous allons nous en équiper mais en tout cas, nous 

lancerons des audits énergétiques sur chacun des bâtiments et comme le disait Caroline, ce 

sont des audits dont la portée finalement, permet de réaliser des économies d'énergie plus que 

substantielles puisque quand on parle de moins 40 % en 2030 et moins 60 % en 2050, ces 

dépenses d'études seront largement rentabilisées ». 
 

Monsieur MIELLOT : « L'étude du restaurant scolaire, est ce qu'elle est indispensable ? est-

ce qu'un simple concours d'architecte n'aurait pas été suffisant puisque on connaît le nombre 

d'élèves. On peut même en mettre un peu plus par sécurité car avec l'immobilier qui va se 

développer à Saint-Martin, il y aura certainement des besoins, donc est-ce-que c'était 

nécessaire une étude là-dessus ? » 
 

Madame CARON : « Non, nous sommes une collectivité donc les études sont obligatoires et 

malheureusement, cela coûte très cher mais on n'a pas le choix ». 
 

Monsieur DELPORTE : «  L’étude est nécessaire et même indispensable pour le montage 

de ce type de projet parce que le concours de l'architecte, lui, met en forme, donc l'architecte 

fait des propositions en terme de façades ou de compositions intérieures mais les architectes et 

le concours d'architecte ne peuvent se baser que sur une étude pré-opérationnelle au terme de 

laquelle on a chiffré les besoins, le nombre d'élèves, les volumes…Donc, pour tous les projets 

de cette importance, il faut une étude préalable ». 
 

Monsieur MIELLOT : « Monsieur le Maire, je pense que vous ne verrez pas d'inconvénient 

à nous communiquer le résultat de l'étude de faisabilité du restaurant Route de Desvres qui a 

dû être faite puisque nous avons voté 7 000 €. Enfin, vous avez voté pas moi ! Peut-on avoir 

communication parce que j'aimerais savoir si cette étude a été basée sur une perspective, c'est- 

à-dire sur des faisabilités étudiées en profondeur ou bien si cela a été fait au pifomètre, comme 

ça pourrait arriver dans ce genre de truc » 
 

Monsieur DELPORTE : « Les études sont disponibles au service technique où vous êtes les 

bienvenus, les services de la mairie sont également vos services. Donc tout est consultable, il 

n’y a rien sous le tapis et je vous accueille bien volontiers dans le service pour regarder ces 

documents-là ». 
 

Madame MALAYEUDE : « Une remarque Monsieur le Maire, s’agissant du déplacement du 

monument aux morts à 215 000 €, c'est un avis personnel, mais je trouve regrettable de 

dépenser autant de deniers publics pour ce faire, sachant qu'aujourd'hui, les Saint-Martinois 

étaient très attachés à l'emplacement d'origine et que nous étions encore sur le mandat 

précédent à la mise en accessibilité des différents bâtiments de la commune et pour lesquels 

nous avions phasé, faute de moyens. Donc, je me dis que peut-être les 215 000 € on aurait pu 

en faire l'économie et accélérer la phase sur l'accessibilité des bâtiments puisque c'est une loi 

de 2005 ». 
 

Monsieur le Maire remercie Madame MALAYEUDE pour cette remarque. 
 

Monsieur le Maire : « Sur le monument aux morts, nous avions rencontré les membres de 

l'Association des anciens combattants, nous leur avons présenté la création d'un lieu mémoriel 

plus confortable afin que les Saint-Martinois puissent venir se recueillir en face du monument 

aux morts autrement qu'en voiture. Donc je pense, que c'est une réponse qui conviendra à tout 

le monde de pouvoir être en totale sécurité dans un espace protégé pour pouvoir se recueillir 

et se rappeler au souvenir de nos grands-parents et arrière-grands-parents qui se sont battus 

pour la liberté en France.  
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Je pense aussi que la mémoire de nos ancêtres vaut aussi parfois quelques deniers, sans 

oublier les personnes à mobilité réduite qui ont la nécessité d'avoir l'accessibilité dans les 

bâtiments, et nous veillerons à mener de front l'ensemble de ces dépenses ». 
 

Monsieur PRUVOST : « A propos de la Décision Modificative, tout d'abord merci Caroline 

pour la présentation toujours pédagogue et qui nous permet de comprendre les choses assez 

rapidement. Au-delà des aspects techniques qui ont été présentés, je voudrais insister auprès 

du Conseil Municipal, c'est quand même là, la bonne gestion financière de notre ville avec 

encore une diminution de l'emprunt et ça, c'est à souligner. Cela ne remet pas en cause les 

investissements y compris ceux, et là je parle sous couvert de Justine                                  

ANDRZEJAK pour l'accessibilité des bâtiments de la commune. Concernant la remarque de 

Monsieur DELACOUR sur l'inscription sur la liaison verte, c'était une inscription préalable 

dans un Budget Primitif que nous avons revue à la baisse sur cette année, au regard des 

investissements qui ont été faits sur la liaison douce qui nous permettent de répartir l'argent 

qui était bloqué sur cette ligne. Donc voilà une bonne gestion financière et tout cela sous 

l'impulsion de Monsieur le Maire et de Madame Caron et je nous en félicite au nom du groupe 

majoritaire ». 
   
La délibération est approuvée à la majorité (Votants : 33 / Pour : 26 / Contre : 7) 
 

2°) Autorisation de mandater certaines subventions municipales avant 

l’approbation du Budget Primitif 2022  
 

Madame CARON : « Il est proposé ici à l'Assemblée délibérante de permettre le 

mandatement fractionné de certaines subventions de fonctionnement annuel avant 

l'approbation du budget 2022 et ce dans la limite de des 4/12ème donc soit 1/3 des crédits votés 

en 2021 : 

- CCAS : 297 666 €  

- CSE : 285 000 €  

- Eveil : 2 333 €  

- Olympique Saint-Martinois : 14 000 €  

- Amicale Laïque d’Ostrohove : 8 333 €  

- Basket Club Saint-Martinois : 26 666 €  

- Régie autonome personnalisée Espace culturel Georges Brassens : 125 666 € 
  

Les coopératives scolaires :   

- Brel :153 €  

- Prévert : 253€  

- Anne Frank :168 €  

- Ferry/Nacry : 528 € 

- Rostand : 181 €.  
 

Le mandatement sera effectué avant le 1er février 2022 pour le Centre Social Eclaté et au plus 

tard le 1er mars pour les autres structures ». 
 

Monsieur le Maire précise que Monsieur LATRY et Madame WATTEZ ne peuvent pas 

participer au vote compte tenu de leurs attributions personnelles. 
 

La délibération est approuvée à l’unanimité (Votants : 31) 

 

 

 

 

5. 



 

 

 

 

3°) Attribution de subventions exceptionnelles 
 

Madame CARON : « Il est proposé au Conseil Municipal d'attribuer les subventions 

exceptionnelles de fonctionnement suivantes : 
 

-  400 € à l'association ”Spicy Maroilles”. Le demandeur est Saint-Martinois et participe 

à une action humanitaire organisée à l'occasion du 4L Trophy, raid humanitaire ayant 

pour but d'acheminer des fournitures scolaires et sportives au Maroc.  

- 15 000 € au C.C.A.S pour l'achat de colis de Noël et au paiement du personnel 

extérieur ». 
 

Madame LEBON : « En ce qui concerne la subvention au CCAS, pourquoi une subvention 

exceptionnelle pour payer quelque chose qui existe déjà ? » 
 

Madame CARON : « Les colis ont été changés, des produits locaux ont été mis dans le colis, 

avec un coût, un petit peu plus élevé que d'habitude, donc il y a 8 000€ pour cette 

augmentation sur les colis de Noël à nos aînés et le reste pour le personnel ». 
 

Madame LEBON : « D'accord, quelles sont les dépenses au niveau du personnel ? » 
 

Madame CARON : « Les salaires des personnes extérieures ». 
 

Madame LEBON : « D'accord, c'était juste une précision, d'habitude ce n'est pas spécifié 

comme ça donc ça m'intrigue, merci ». 
 

Monsieur DELACOUR : « Juste une petite précision pour Spicy Maroilles, il y a des Saint-

Martinois dans cette association ? Car ce n’est pas la première fois que l’on vote pour eux 

mais c’était des élèves de St JO et on les avait aimablement aidés » 
 

Monsieur le Maire indique que c’est une association basée sur Saint-Martin comptant quatre 

membres. 
 

Madame MALAYEUDE : « S’agissant des colis Noël pour le CCAS, vous nous indiquez 

qu'il y a une surcharge financière de 8 000 € pour la qualité des produits locaux. À combien 

donc s’élève aujourd'hui le colis Noël et combien de Saint-Martinois en sont bénéficiaires ? ». 
 

Monsieur le Maire indique qu’il y a actuellement 1600 inscrits et le colis s’élève à 30 €.  
 

La délibération est approuvée à l’unanimité (Votants : 33) 
 

4°) Reprise sur dépréciation des actifs circulant 
 

Madame CARON : « Certaines de nos créances, avait fait l'objet d'une provision pour 

dépréciation des actifs circulant lors d'une précédente délibération. Il est donc proposé au 

Conseil municipal la reprise d'une partie de cette provision suite à l’irrécouvrabilité avérée de 

celle-ci pour un montant de 131€ concernant les captures d'animaux ». 
 

La délibération est approuvée à l’unanimité (Votants : 33) 
 

5°) Admission en non valeur 
 

Madame CARON : « Suite à la demande de Monsieur le Trésorier Municipal, il est proposé 

au Conseil Municipal, l’'admission en non-valeur de 10 titres sur les années de 2017 à 2020, 

pour un montant total de 446 € correspondant également au remboursement de capture 

d'animaux. 
 

La délibération est approuvée à l’unanimité (Votants : 33) 
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6°) Prise en charge des dépenses d’investissement avant le vote du Budget 

Primitif 2022 
 

Madame CARON : « Afin d'assurer une continuité de fonctionnement des services entre le 

1er janvier 2022 et le vote du budget 2022, il est proposé au Conseil Municipal de bien vouloir 

autoriser Monsieur le Maire à engager, liquider et mandater les dépenses d'investissement 

suivantes, c'est à dire pour les immobilisations incorporelles : 23 430 € ;  pour les 

immobilisations corporelles : 459 695 € ; pour les immobilisations en cours : 1 317 543 €, ces 

sommes représentant ¼ des crédits ouverts en 2021 » 
 

Madame MALAYEUDE : « On parle de crédit ouvert, donc d'autorisation de paiement, ça 

veut dire que le reste des enveloppes, enfin la différence, entre ce qui va être payé entre par 

exemple les 23 000€ sur une base d'une enveloppe de 93 000 € sera financée aussi sur l'année 

2022 ou ce seront des reliquats ? » 
 

Madame CARON : « On leur avance 1/4 de ce qu'ils ont eu l'an dernier pour qu'ils 

continuent d'avancer entre le 1er janvier et le vote du budget ». 
 

Madame MALAYEUDE : « Donc vous ouvrez de nouvelles enveloppes ? » 
 

Madame CARON : « On leur avance » 
 

Madame MALAYEUDE : « Ça ne marche pas comme ça, Madame, les crédits sont ouverts, 

donc vous n’avancez pas ! Ils sont ouverts en 2021 et vous les payez en 2022, donc vous ne 

les avancez pas » 
 

Madame CARON : « On continue de les payer jusqu'au vote du Budget. Là, c'est pour 

continuer à payer 1/4 des crédits de 2021, je ne suis pas claire ? » 
 

Madame MALAYEUDE : « Non, je ne comprends pas. En fait ma question est la suivante, 

quand vous parlez de crédits ouverts vous parlez d’enveloppes budgétaires, qui aujourd'hui, 

ont fait l'objet ou d’engagements ou sont prévues pour engagement sur des crédits de 2021, 

d’accord ? Vous allez donc pour 23 000€ si on se limite à la première ligne, faire le virement 

en 2022 et donc le reliquat de cette enveloppe de 93 000 € pour laquelle vous payez 23 000 €, 

que fait-on du reste ? Est-ce qu’il sera payé sur l'année 2022 ou clôturé parce que c’est trop 

engagé ? » 
 

Monsieur le Maire : « Je pense que la réponse est dans la délibération, Madame 

MALAYEUDE et l'article L.1612-1 modifié, vous précisera exactement toutes les lignes 

budgétaires impactées par cette avance prévue. » 
 

La délibération est approuvée à la majorité (Votants : 33 – Pour : 26 – Abstentions : 7) 
 

Monsieur le Maire remercie Madame CARON pour cette présentation et félicite les agents 

du service financier qui travaillent de manière excellente et qui produisent de bons résultats 

comme l’a précisé Monsieur PRUVOST, Premier Adjoint. 

 

7°) Indemnités du Maire, des Adjoints et des Conseillers Municipaux Délégués. 

Modification 
 

Monsieur le Maire indique qu’il s'agit de modifier la délibération des indemnités des adjoints 

et des conseillers municipaux concernant la nomination et l'installation de Madame Lacroix 

en tant que conseillère déléguée aux subventions en lieu et place de Madame CABOCHE ». 
 

La délibération est approuvée à la majorité (Votants : 33 – Pour : 26 – Contre : 7) 

7. 



 

 

 

 

8°) Communauté d’Agglomération du Boulonnais / Signature de la convention 

territoriale globale avec la Caisse d’Allocations Familiales (CAF) 
 

Monsieur le Maire demande s’il y a des questions suite au texte transmis ? 
 

Monsieur DELACOUR : « Si je comprends bien c'est une contractualisation entre la CAB et 

la CAF ? Est-ce que ça va changer quelque chose pour les financements que la mairie de Saint 

Martin reçoit pour ses activités ? C'est le contrat enfance jeunesse qui permet cela ? 
 

Monsieur le Maire indique qu’il n’y aura pas de modification pour l’instant. 
 

Monsieur DELACOUR : « Si mes souvenirs sont bons, il y avait un peu plus de 400 000 €, 

donc ça n’impactera pas du tout ? Et donc qu’est-ce qui va être mis en commun alors dans 

cette contractualisation ? » 
 

Monsieur le Maire : « Je pense que comme moi, vous avez lu le document ». 
 

Monsieur DELACOUR : « Oui mais ces activités qu'on retrouve déjà, notamment au travers 

de l'activité du centre social, je ne comprends pas trop ». 
 

Monsieur le Maire : « L'intérêt c'est de mutualiser et d'aider aussi d'autres communes. La 

CAB donc, prendra une part de compétences par rapport à cette convention territoriale globale 

et permettra à d'autres communes de pouvoir bénéficier de choses. Mais je pense que la 

commune de Saint-Martin restera maître et son CSE restera maître de ses actions ». 
 

Monsieur DELACOUR : « Après la mise en commun ce n’est pas forcément mauvais, vous 

avez raison, ça permet de faire des économies d'échelle. Mais il ne faudrait pas qu’au travers 

de faire des économies d'échelle, la CAF nous réduisent notre subvention ». 
 

Monsieur le Maire ne pense pas que ce soit prévu. 
 

Monsieur DELACOUR lui demande s’il est sûr ou pas car il estime que ce n’est quand 

même pas anodin. 
 

La délibération est approuvée à l’unanimité (Votants : 33) 

 

9°) Communauté d’Agglomération du Boulonnais / Rapports annuels des 

délégataires (RAD) de service public / Rapports annuels sur le prix et la qualité 

des services (RPQS) pour 2021 
 

Monsieur le Maire demande au Conseil Municipal de prendre acte de la présentation des 

rapports annuels de la Communauté d'Agglomération. 
 

Le Conseil Municipal prend acte de la délibération, à l’unanimité (Votants : 33)  

 

10°) Communauté d’Agglomération du Boulonnais / Procès-verbal de la 

Commission Locale d’Evaluation des Charges Transférées (CLECT) 
 

Monsieur le Maire demande au Conseil Municipal de délibérer. 
 

Monsieur DELACOUR : « Juste une précision, parce qu’il faut lire les tableaux, ce n’est pas 

toujours évident quand même. Cela veut dire que Saint-Martin aura une contribution moins 

importante de 17 425 € si je comprends bien. On regarde le 2ème tableau, c'est à dire page 18, 

sur la ligne Saint-Martin, on voit l'attribution de compensation en 2019 et l'attribution de 

compensation à compter de 2020 après transfert des charges, on fait une économie ? » 
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Monsieur le Maire : « C'est une compensation à 0. La CAB prend part du complément que 

nous ne mettons pas, c’est le sens de la CLECT et de la mise en commun des charges. 

 

La délibération est approuvée à l’unanimité (Votants : 33) 

 

11°) Règlement relatif à la durée et à l’aménagement du temps de travail 
 

Monsieur le Maire : « Cette délibération, je suis assez heureux de vous la présenter car elle 

est le fruit d'un travail réalisé par l'ensemble des services et des partenaires sociaux pendant la 

durée de l'année 2021. 

Les écoutes mutuelles qui ont été réalisées, ont permis de grandes avancées et le maintien de 

certaines garanties pour les agents, à la fois en terme de pouvoir d'achat mais aussi en terme 

de récupération de temps de travail. Le comité technique a validé l'ensemble des propositions 

qui ont été faites. 

Il est donc proposé aux agents à compter du 1er janvier 2022 pour la mairie, de travailler         

37h30 hebdomadaires avec une part fixe, matin et après-midi et une part modulable en début 

ou fin de journée et pour une petite partie sur la période méridienne. Des discussions sont en 

cours pour l'évolution de la période méridienne, après un essai d'une durée de quelques mois, 

en accord avec les partenaires sociaux. 

Il a été aussi proposé dans cette délibération de travailler sur la monétisation du compte 

épargne-temps ainsi que sur la revalorisation du RIFSEEP qui a été accepté par l'ensemble des 

parties ainsi que la proposition d'une prime de départ à la retraite pour compenser l'offre d'un 

départ avec un mois d'arrêt avant, qui n'était pas légal, et qui a aussi été accepté. 

Donc c'est une très belle délibération, je tiens ici au nom de tout le Conseil Municipal, à 

féliciter l'ensemble des acteurs de ce travail long et fastidieux, les personnels du comité 

technique, les personnels syndicaux mais aussi Éric Lecerf et Camille AMBEZA, qui ont 

mené de très belles négociations ». 
 

Madame LEBON : « Evidemment, nous n'avons pas été associés du tout à cette réflexion, 

donc on est un peu en terre inconnue, on découvre aujourd'hui. Est-ce que tout le personnel a 

été concerté ? ou est-ce que ce sont simplement des choses qui ont été évoquées en comité 

technique ? » 
 

Monsieur le Maire : « L'ensemble du personnel a été consulté, par l'intermédiaire des chefs 

de service, des partenaires sociaux et aussi par nous-mêmes ». 
 

Monsieur ALTAZIN, Conseiller Municipal : « Bonsoir à tous, n'étant pas depuis très 

longtemps Conseiller Municipal, je n'avais pas connaissance de ce qui se passait avant. C'est 

une forme de convention collective, si j'ose dire. On dit que le temps travail hebdomadaire est 

porté à 37h30 par semaine, ça veut dire qu'avant donc c'était moins ? 
 

Monsieur le Maire : « On était à 35 heures en moyenne, il faut savoir que cette délibération 

vous est présentée maintenant parce que l'État impose à l'ensemble des collectivités 

territoriales de présenter au 1er janvier 2022, la mise en application de la loi dite sur les      

1607 heures ou loi des 35 heures qui a été présentée par l'État en 1998, il me semble. 

Donc ça fait plus de 20 ans, que les collectivités territoriales ne fonctionnent pas sous le 

régime de la loi et du code du travail, tel qu'il est appliqué. Et je tiens ici à féliciter à nouveau 

l'ensemble des services qui ont su mener cette négociation afin qu'elle se passe dans les 

meilleures conditions et qu’au 1er janvier 2022, nous puissions être dans le cadre de la loi des 

1607 heures ». 
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Monsieur ALTAZIN : « Je comprends bien, si vous me dites qu’on était à 35 heures déjà, on 

appliquait la loi, sans qu’elle soit écrite sur une convention. Mais alors je me permets cette 

question, pourquoi on monte à 37h30, quelle nécessité ? le temps de travail global ? de tâches 

accomplies ? » 
 

Monsieur le Maire : « La négociation des 37h30 a permis aux agents de récupérer 15 jours 

d’ARTT » 
 

Monsieur ALTAZIN : « Oui bien sûr, on travaille plus, on récupère plus, c’est normal ». 
 

Monsieur le Maire : « L'idée pour les agents était de pouvoir, au-delà du temps de travail 

hebdomadaire, de pouvoir récupérer des ARTT, c’était leur demande. Aussi, nous avons 

ensemble, calculé le temps de travail judicieux entre la nécessité technique de service et la 

récupération en ARTT et la négociation a porté sur 37h30 hebdomadaires leur permettant 

d'obtenir ces 15 jours ». 
 

Monsieur ALTAZIN : « Forcément, il faut que ce soit compensé, c'est bien normal. Les 

2h30 qui ne sont pas considérées comme des heures supplémentaires ?  
 

Monsieur le Maire : « Non, au sens qu'elles sont récupérées en ARTT » 
 

Monsieur ALTAZIN : « Une autre question que je n'avais pas bien comprise, c'est le droit à 

congé. Il est donc de 25 jours ouvrés donc 5 semaines ? » 
 

Monsieur le Maire l’informe que c’est 5 fois la durée légale des jours.  
 

Monsieur ALTAZIN : « Je n'avais jamais vu ça avant, mais pourquoi les droits à congés sont 

proratisés dans le sens que si on travaille 80% du temps, on est en congé payé toujours au 

même salaire à 80%, effectivement puisqu'on n'est pas au travail ». 
 

Monsieur le Maire : « C'est le nombre de jours, on a 80 % de 25 jours puisqu’on travaille à 

mi-temps. C'est le code du travail qui définit ce calcul, nous ne faisons qu'appliquer ce que le 

code du travail nous demande » 
 

Monsieur ALTAZIN : « D’accord c’est une façon de présenter, mais c'est à dire qu'on a un 

jour par semaine, on garde ce jour par semaine qui n'est pas un congé payé puisqu'il est 

régulier, et les 4 autres jours sont des congés payés ? Une chose m'a étonné, alors c'est peut-

être la règle aussi d’une convention, j'allais dire nationale pour les agents territoriaux, mais 6 

jours d'absence pour enfant malade c'est bien, peut-être même généreux, peu importe. C'est 6 

jours mais quel que soit le nombre d'enfants ? quand on sait la difficulté parfois des parents à 

gérer les problématiques des enfants malades, il ne faut pas avoir 5 enfants ». 
 

Monsieur le Maire : « J'entends bien, mais il fallait bien fixer une règle à un moment donné 

et la nécessité d’essayer de faire, de s'appuyer sur la valeur INSEE, du nombre d'enfants par 

famille en moyenne au niveau national et de proratiser par rapport à ça. Chaque cas après est 

étudié avec humanité et aussi bienveillance ». 
 

Monsieur ALTAZIN constate que les Saint-Martinois ont 1,9 enfant. 
 

Madame MALAYEUDE : « Vous nous avez indiqué que l'ensemble des agents avaient été 

consultés, sous quelle forme ? » 
 

Monsieur le Maire : « Il y a eu un questionnaire que les partenaires sociaux ont transmis à 

l'ensemble des agents portant enquête sur l'évolution du temps de travail et donc sur la loi des 

1607 heures.  
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Celui-ci leur a permis de nous transmettre un document synthétique de réponse qui nous a 

permis aussi de travailler. C'était une base de travail pour l'évolution de cette loi ». 
 

Madame MALAYEUDE demande si le questionnaire était anonyme ? 
 

Monsieur le Maire répond positivement. 
 

Madame MALAYEUDE : « J'ai d'autres questions, vous indiquez aussi la revalorisation du 

RIFSEEP. Là, dans les documents, alors sauf erreur de ma part, je pense qu’on ne les a pas, 

on a le règlement relatif à la durée et l'aménagement du temps de travail, mais pas les tableaux 

du RIFSEEP ». 
 

Monsieur le Maire : « Non, ils ne vous ont pas été transmis dans cette délibération, mais 

vous voulez savoir, je suppose, le montant de la revalorisation ? » 
 

Madame MALAYEUDE : « Par catégorie d'emploi car ça ne va pas être qu'un montant 

général, je pense ». 
 

Monsieur le Maire : « Si c'est un montant pour l'ensemble des agents de 40 € net par agent » 
 

Madame MALAYEUDE : « Un petit point aussi par rapport au temps de travail. Le 

télétravail, effectivement, se développe beaucoup depuis le COVID et vous indiquez tout un 

paragraphe sur le télétravail. Mais aujourd'hui, comment vous le définissez et quel cadre 

d'emploi peut y prétendre et quelles conditions d'égalité de traitement entre les agents ? » 
 

Monsieur le Maire : « Alors il faut forcément que la fonction permette de faire du télétravail. 

Le matériel est transmis par la municipalité aux agents, ils ont le droit à 4 jours par mois de 

télétravail maximum. Une indemnité de 2,5 € par jour de télétravail est accordée, c'est une 

moyenne à peu près nationale et il est évident que les chefs de service veilleront à ce que le 

travail soit effectué sur l'amplitude horaire du travail en mairie pour le télétravail et que les 

travaux puissent être quantifiables en retour du travail en mairie ». 
 

Madame MALAYEUDE : « Et donc aujourd'hui, vous avez déjà à l'identification les 

différentes fonctions métier ? » 
 

Monsieur le Maire : « Les chefs de service travaillent à cette mission ».  
 

Madame MALAYEUDE : « Ça ne s'est pas encore clôturé. En fait, vous n'avez pas identifié 

tous les métiers éligibles au télétravail encore. » 
 

Monsieur le Maire : « Écoutez, j'ai demandé au service voirie s'il voulait que je leur installe 

une télévision dans les rues pour faire du télétravail. Vous vous doutez bien, Madame 

MALAYEUDE que seuls les services administratifs sont concernés, lorsqu'ils ont la nécessité 

de devoir ou de pouvoir travailler chez eux. 

Il ne s'agit pas de tous les agents et les chefs de service ont, dans leur service, acté le nombre 

d'agents susceptibles de pouvoir télétravailler, que ce soit en urbanisme, en service finance, au 

service ressources humaines ou dans tous les autres services ? » 
 

Madame MALAYEUDE : « Donc il y a un travail aussi sur la modification des fiches de 

poste des agents ». 
 

Monsieur le Maire : « Bien évidemment, ça a été fait. Nous y avons pensé, vous savez ». 
 

Madame MALAYEUDE : « On pose des questions parce que le document ne nous permet 

pas du tout de constater, de voir, de comprendre. Alors j'ai bien compris que l'employé de 
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voirie, tout comme les espaces verts, le télétravail, on n’y pense pas. Ce n’était pas l'objet de 

mes questions, Monsieur le Maire, et ce propos que vous m'avez ajouté dans vos réponses 

n'était pas utile, selon moi. » 
 

Monsieur DELACOUR : « Je voudrais rebondir sur ce que disait Monsieur ALTAZIN parce 

que je pense qu'il y a une confusion. En fait, on peut très bien travailler 5 jours à temps 

complet faire ses 37h30, mais on peut aussi travailler 5 jours en étant à 50%, ce qui fait que 

vous aurez le même jour de congé. En fait, je pense que le nombre de jour de congé est 

proportionnel à votre semaine au nombre de jours travaillés, je ne sais pas si je suis clair. En 

fait, c'est le nombre de jours de travail qui génère les congés. » 
 

Monsieur le Maire : « L'important c'est que vous sachiez que les partenaires sociaux ont 

accepté et acté ces modifications ». 
 

Madame MALAYEUDE : « Ma dernière question, comme on parle de l'aménagement du 

temps de travail. Monsieur ALTAZIN a fait aussi la remarque sur le travail à temps partiel et 

que ce règlement relatif à la durée de travail ne reprend pas les éléments. 

J'aimerais connaître les possibilités pour les agents et dans quel cadre ils sont éligibles au 

temps partiel. S’il est de droit, de non droit, d'autorisation supérieure et là aussi quels sont les 

cadres de métier, à considérer ». 
 

Monsieur le Maire : « Jusqu’au 3 ans de l’enfant et après il est étudié au cas par cas en 

fonction des demandes et des besoins ». 
 

Madame MALAYEUDE : « Donc on parle au cas par cas, on ne parle pas par corps de 

métiers où fonctions exercées ». 
 

Monsieur le Maire : « On peut aussi le faire, mais c'est le cas par cas qui prévaut, c'est plus 

judicieux ». 
 

Madame MALAYEUDE : « C'est le cas par cas donc ? par rapport à l'agent ». 
 

Monsieur le Maire : « On s'adresse à une personne qui nous fait une demande spécifique et 

on lui répond ». 
 

Monsieur MIELLOT : « Une simple petite précision, lors du vote de la loi sur la réduction 

des 35 heures en démarrant de 39 heures je crois, si j'ai bonne mémoire, à l'époque il y avait 

des compensations en réduction de temps de travail, ce n’était pas appliqué dans les services 

publics ou bien cela vient s'ajouter aux 15 jours d’ARTT. Là, il y a quelque chose qui 

m’échappe, avant, il y avait déjà des réductions de temps de travail, donc c'est inclus dans les 

15 jours d’ARTT ou ça vient s’ajouter ? » 
 

Monsieur le Maire : « Non, les acquis qui avaient lieu avant, sont abrogés par la nouvelle loi 

et la nouvelle loi met en application pour un certain nombre d'heures de jours travaillés et 

d'heures mises en plus, un certain nombre de ARTT. C'est un calcul qui était prévu par la loi 

ainsi pour 37h30 travaillées avec 25 jours de congés, vous avez le droit à 15 jours d’ARTT 

supplémentaires » 
 

Monsieur MIELLOT : « Donc c'est simplement les 2h30 supplémentaires qui donneraient 

15 jours, c'est ce qui s'appelle se faire couillonner. Ce n'est peut-être pas vous, mais c'est la loi 

qui est mal foutue ». 
 

Monsieur le Maire : « La loi a été votée, il y a plus de 20 ans ». 
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Monsieur PRUVOST : « Juste pour préciser, justement parce que là, on pense en heure 

hebdomadaire mais il faut penser en heure annuelle et on ne respectait pas la loi avant. Moi, je 

pense qu'il faut se féliciter d'être une des communes qui respecte la loi puisque d'autres maires 

ont déjà annoncé qu'ils seraient hors-la-loi à partir du 1er janvier 2022, parce qu'ils n'ont pas 

eu le courage de conduire les négociations que Monsieur le Maire a eu le courage de conduire. 

On fait une augmentation du RIFSEEP, on respecte la loi, on alloue une prime à la retraite 

pour tous les employés. Je pense que ce sont des avancées non négligeables et qui nous font 

en plus respecter la loi, donc c'est une mesure dont nous nous félicitons avec l'ensemble des 

conseillers de la majorité ». 
 

Madame MALAYEUDE : « Effectivement, on ne peut que cautionner que la commune 

aujourd'hui s'aligne sur la législation, heureusement qu'on suit la loi. Moi, je regrette quand 

même aujourd'hui, qu'on nous mette au débat du Conseil Municipal et qu'on nous mette à 

voter des documents qui sont incomplets, que les fiches de poste ne sont pas mises à jour, 

qu'on n'ait pas d'indications plus précises concernant les postes éligibles au télétravail, qu'on 

n'ait pas plus d'éléments concernant ce qui est proposé pour les agents et que le document ne 

soit pas finalisé, je trouve ça vraiment regrettable ». 
 

Monsieur le Maire : « Pour les fiches de poste, c'est du ressort du Maire, pas du Conseil 

Municipal, donc c'est à moi de gérer ça et pas à vous. Pour le reste des éléments, nous vous 

transmettrons, si vous en avez besoin, les informations complémentaires afin de juger au 

mieux mais je vous rappelle que le comité technique et l'ensemble des partenaires sociaux ont 

validé pleinement cette proposition ». 
 

Madame LEBON : « Nos questions étaient simplement axées justement sur le fait que tout le 

personnel avait bien été consulté, que tout le monde était d'accord et c'est tout. Donc ce n'est 

pas la peine de nous prendre pour des imbéciles on sait très bien qu’on ne peut pas se balader 

dans la rue pour ramasser les poubelles avec une vidéo, donc encore une fois ce sont des 

remarques d'une bassesse… On vous pose des questions, on a le droit de savoir comme tout le 

monde, mais c'est vrai que comme le dit Madame MALAYEUDE, nous avons un document 

qui est incomplet et nous n'avons été associés à rien du tout. Donc c'est tout à fait logique que 

l'on s'inquiète du devenir du personnel communal qui n'apparaît pas être forcément en très 

bonne forme en ce moment. Merci. » 
 

La délibération est approuvée à la majorité (Votants : 33 – Pour : 25 – Abstentions : 8) 

 

12°) Protocole pour un service minimum en cas de grève 
 

Madame BERNAERT, Adjointe : « Je vais vous présenter le protocole pour un service 

minimum en cas de grève de nos agents dans les écoles. Donc je précise bien, c'est en cas de 

grève des agents. On répond à une loi du 6 août 2019 qui permet d'assurer la continuité du 

service public, je vais faire l'économie de vous préciser que la présence de nos agents dans les 

écoles est indispensable pour accueillir les enfants dans de bonnes conditions et puis pour 

favoriser leur apprentissage. Donc le service éducation a travaillé sur les protocoles dans 

chaque école, vous avez les tableaux pour les écoles Jacques Brel, Rostand, Ferry-Nacry, 

Prévert et Anne Frank, on l'a fait au prorata du nombre d'élèves présents dans les écoles et 

aussi du nombre d'agents présents en cas de non-grève dans les écoles. Donc à chaque fois 

que vous avez le 1er tableau en période normale et le 2ème tableau en période de grève, je vous 

donne juste un exemple, à l'école Brel on a deux agents titulaires, plus un contrat PEC en 

période normale, il faudra un agent titulaire pour les moins de 3 ans en période de grève, donc 

ça veut dire concrètement, qu'on aura une réquisition d’agents même si ces derniers 

souhaitaient faire grève, il y en aura au moins quelques-uns qui seront réquisitionnés. » 
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Madame MALAYEUDE : « Vous avez évoqué l'exemple de l'école Brel, concernant l'école 

Rostand en temps normal, on peut voir qu'il y a deux agents titulaires et un contrat PEC. En 

cas de grève, on a un titulaire ou un contrat PEC donc en fait, comment vous définissez le 

service minimum ? Si on imagine que l'ensemble des agents fassent grève ». 
 

Madame BERNAERT : « Comment on va choisir qui va être réquisitionné ? Y a une 

confiance entre le service éducation et les agents. Dans la majeure partie des écoles, on va 

pouvoir demander aux agents qu'ils s'arrangent entre eux et si ça n'est pas le cas, on imposera 

un agent et à la grève suivante, ce sera l'autre agent qui n'avait pas été réquisitionné la 

première fois. Nous n'avons pas vu d'autre solution plus égalitaire et plus respectueuse du 

droit du travail que celle-ci ». 
 

Madame MALAYEUDE : « Et s’agissant de la cantine, par exemple pour Ferry-Nacry, vous 

avez également deux titulaires et huit animatrices, quelle que soit la période de grève ou non. 

Donc ça veut dire que le personnel ne peut pas faire grève ? » 
 

Madame BERNAERT : « Je me suis aussi posé cette question, tout le monde a le droit de 

grève mais sauf que dans le cadre de cette loi de continuité du service public, parce qu'on 

s'occupe des enfants, je pense que c'est un peu pareil dans les hôpitaux, quand ils font grève 

ils sont là quand même et là ce sera la même manière, on va être obligé de réquisitionner des 

personnes. En plus, la problématique n'est pas la même forcément dans une école élémentaire 

que dans une école maternelle, vous pensez bien que dans une école maternelle si toutes les 

ATSEM font grève, ça va poser un problème. Donc voilà, on réquisitionne mais on leur 

demande d'abord laquelle veut bien ne pas faire grève ce jour-là et la prochaine fois ce sera 

l’autre et si elles peuvent s’arranger entres elles ». 
 

Madame MALAYEUDE : « En l’occurrence, elles ne peuvent pas s'arranger puisque si on 

parle bien de deux titulaires et huit animatrices, c'est 2 et 2 et 8 et 8 donc il n’y a pas 

d'arrangement possible, je pense qu’il n’y a pas de droit de grève autorisé pour Ferry-Nacry ». 
 

Madame BERNAERT : « Pas pour la cantine, elles pourront le faire sur le temps de 

garderie. On fait manger 160 enfants tous les midis, il faut bien qu’il y ait quelqu'un ». 
 

Monsieur DELACOUR : « J'ai une question sur votre réquisition, je connais ça. Vous faites 

par établissement c'est là où ça me gêne un peu, je trouve que vous vous mettez une épine 

dans le pied, là c’est par établissement, on ne peut pas faire ça globalement ? » 
 

Madame BERNAERT : « C'est au prorata du nombre d’élèves aussi ».  
 

Monsieur DELACOUR : « J'entends bien, il vous faut un certain nombre, il faut remplir des 

cases mais par contre on peut très bien imaginer que dans un établissement tout le monde 

fasse grève et que dans un autre, il n’y ait personne qui fasse grève, on pourrait à cette 

occasion, envoyer les gens qui ne font pas grève dans les établissements ou il y a 100% de 

grévistes ». 
 

Madame BERNAERT : « Alors, ça, c'est un cas extrême Monsieur DELACOUR, parce que 

vous savez très bien que dans les écoles, les agents font peu grève. Quand l’institutrice fait 

grève l’ATSEM le fait aussi, la plupart du temps c’est comme ça mais je ne pense pas que 

vous ayez vu durant votre mandat, une école ou tous les agents étaient en grève ». 
 

Monsieur DELACOUR : « A l'époque, ça s'arrangeait comme vous dites en dialoguant, mais 

je trouve qu’on devrait voir ça globalement, avec tout le personnel que l’on a à disposition et 

savoir qui ne fait pas grève et qui fait grève. Et après, répartir mais bon, ce n'est qu’une 

suggestion » 
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Madame MALAYEUDE : « Il y a peut-être une erreur dans le tableau ou alors j'ai mal 

compris. Pour Ferry-Nacry, la garderie du soir en période normale, c'est huit animatrices et en 

période de grève, ces deux titulaires en plus des huit animatrices ». 
 

Madame BERNAERT : « C'est un oubli, effectivement, dans les deux cas c'est deux 

titulaires plus huit animatrices » 
 

La délibération est approuvée à la majorité (Votants : 33 – Pour : 25 – Abstentions : 8) 

 

13°) ZAC Multisites. Approbation du Compte-Rendu d’Activité au Concédant 

(CRAC) 
 

Monsieur DELPORTE : « C'est le célèbre CRAC, le compte rendu d'activité au concédant 

que nous connaissons bien puisqu'il nous est donné annuellement depuis 2010 puisque c'est à 

cette époque que l’on a confié l'aménagement de la ZAC Multisites à ADEVIA URBAVILEO 

devenu par la suite Territoires 62. J’ai quelques informations à vous donner, il y a deux sites, 

celui de la Waroquerie et celui de Marlborough Nord. Sur la Waroquerie, c’est en face des 

terrains de foot, Territoires 62 a aménagé un lotissement pavillonnaire de 35 logements qui 

sont quasiment tous sortis de terre, il y a peut-être encore un ou deux permis de construire en 

attente mais la plupart des logements, des pavillons, sont sortis de terre. Les voiries ont été 

faites donc c’est une affaire quasiment classée. Sur Malborough Nord, c'est un dossier dont on 

a déjà parlé, c'est un gros projet qu’à Territoires 62 au bord de la rue de Marborough, de part 

et d'autre des cinq travées et du centre de semi-liberté, avec à terme, 250 logements qui seront 

à la fois du collectif avec une partie sociale et de l’individuel, on a reçu un premier permis de 

construire. Sur la partie sud, celle qui se trouve entre les travées la résidence La Charmelière, 

il était destiné à un premier permis de construire sur cette partie de terrain, avec à l'initiative 

de Territoires 62, avec deux collectifs en front à rue, des logements intermédiaires et à 

l'arrière, un petit collectif en accession à la propriété encore derrière. 

Ce permis de construire avait été délivré, mais il a évolué et donc on nous a présenté 

récemment un nouveau permis de construire d’ailleurs ces documents-là sont consultables 

dans les services, il n'y a aucun problème, on peut les partager. Donc Territoires 62 souhaite 

faire une VEFA (Vente en l'Etat Futur d'Achèvement) à un bailleur social qui est Habitat du 

littoral et donc ils ont changé un peu leur projet. En front à rue, deux immeubles qui ne sont 

plus maintenant face rue, mais plutôt qui répondent un peu à l'organisation spatiale de Blum, 

de l'autre côté de la rue, ils seront un petit peu en quinconce. On a dialogué avec eux parce 

que nous estimions que le projet n'était pas suffisamment qualitatif, ils l'ont donc modifié. Ils 

nous ont envoyé, on attend d’ailleurs le permis de construire et ils nous ont envoyé 

récemment des insertions et je vous invite à les découvrir, c'est pas mal du tout. En fait, ce 

sont deux collectifs en R+4 et nous avons insisté pour que chacun des appartements puisse 

avoir soit un balcon ou une terrasse et que l’ensemble soit bien végétalisé. 

Et derrière, ils ont aussi engagé, c'est important aussi de le savoir, la commercialisation de lot 

individuel pour du pavillonnaire et il y a déjà une forte demande. 

Une dernière chose, on a aussi travaillé avec Territoires 62 pour qu’un espace nous soit 

réservé sur cette ZAC pour notre équipement social qui est inscrit de longue date dans le 

projet, son emplacement est toujours actuel. On a négocié avec eux également, pour pouvoir 

concevoir un petit espace de stationnement qui va donner dans la rue Alfred de Musset pour 

soulager un peu le stationnement intempestif des véhicules sur les trottoirs dans la rue Alfred 

de Musset notamment avec les étudiants de Saint JO qui viennent se garer devant chez les 

riverains. Donc on travaille avec Territoires 62 pour avoir un parking qui va faire une 

cinquantaine de places. Les dossiers sont au service. Je vous invite à venir les consulter ». 
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Monsieur DELACOUR : « Je ne sais pas si vous avez été au courant d'une démarche de 

riverains, justement à côté de la résidence Les Charmelières, parce que moi j'ai été interpellé 

par une personne, dans la rue parce que je ne reçois personne, qui s'inquiétait de la 

construction des collectifs entre les cinq travées et la résidence Les Charmelières et qui disait 

qu’il allait avoir un vis-à-vis avec les collectifs, je ne sais pas si vous êtes au courant ? » 
 

Monsieur DELPORTE : « Si, c'est une maison qui se trouve effectivement dans la rue 

derrière et qui voyait d'un mauvais œil, effectivement, que des bâtiments se construisent » 
 

Monsieur DELACOUR : « J'ai eu le monsieur au téléphone, il n’était absolument pas contre 

la construction d’un collectif, ce n’est pas l'histoire. C'est que lui, il dit maintenant, je vais 

avoir un immeuble qui va donner dans mon jardin ». 
 

Monsieur DELPORTE : « Alors non, justement, il y a une coulée verte en fait qui sépare ces 

habitations des premiers immeubles, d'une part et d'autre part. De plus, les immeubles qui 

seront le plus près de chez lui, ne sont pas les plus hauts puisque c'est en fait des petits 

logements en accession à la propriété qui sont en R+1 ou R+2 ». 
 

Monsieur DELACOUR : « Je pense qu’il souhaite avoir une végétalisation. » 
 

Monsieur DELPORTE : « Elle sera faite vous pourrez lui dire, nous avons insisté auprès de 

Territoires 62 pour que la haie végétale de ce côté-là soit densifiée » 
 

Madame LEBON : « Je veux juste remercier Monsieur DELPORTE pour les explications 

apportées à une problématique dont on connaît le problème, ce n’est même pas un problème, 

on connaît le projet puisqu'il est engagé depuis longtemps et on était encore d'ailleurs au 

Conseil Municipal, on était encore adjoint à l'époque, quand ça s'est engagé et on est toujours 

intéressé de voir le devenir, de ce qu'on avait à l'époque initié. Et nous sommes heureux de 

constater que ça va dans le bon sens et merci pour vos explications ». 
 

La délibération est approuvée à l’unanimité (Votants : 33) 
 

14°) Acquisition terrains nus – rue Durieux 
 

Monsieur PRUVOST : « Cette délibération consiste en une acquisition de terrain qui se situe 

à côté du l'emplacement réservé pour le lieu culturel prévu à la place de l'usine GELDIS. Cet 

emplacement servira à faire une traversée ainsi qu'un espace de parking d'environ 33 places. 

Pour les dispositions techniques, je laisse Patrick DELPORTE ajouter d'autres détails 

éventuellement ». 
 

Monsieur DELPORTE : « L’essentiel a été dit je n’ai rien à ajouter »  
 

Monsieur ALTAZIN : « Alors je ne suis pas opposé à l'idée par principe d'acquérir un terrain 

nu, qui sera certainement intéressant. Simplement moi j'aurais souhaité pouvoir voter dans un 

contexte plus global de l'intérêt de cette bande, parce que ce centre culturel ou sera-t-il 

exactement situé ? Comment sera-t-il, sa taille, son positionnement, la dimension du parking 

éventuel qu'il faut avoir… ? On va voter pour une éventualité donc je trouve que je manque 

d'information sur le sujet global » 
 

Monsieur le Maire : « Merci pour cette remarque Monsieur ALTAZIN, donc ce terrain nous 

était déjà réservé c'est juste la confirmation de l'acquisition concernant le reste du projet. Je 

me permettrais de vous faire une réponse plus générale concernant la question que vous nous 

avez envoyée juste après les délibérations »  
 

La délibération est approuvée à la majorité (Votants : 33 – Pour : 26 – Contre : 7) 
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15°) Précision sur la préemption 22 route de Desvres – BV 26 et CD 215 
 

Monsieur DELPORTE : « Cette délibération a pour but de préciser son objet et d’acter le 

fait qu’effectivement, on y destine un restaurant dans le cadre du domaine privé et dans le 

cadre d’un bail commercial, ce ne sera pas un service public c’est ce qui distingue ce projet 

mais dans le cadre d’un bail commercial qui sera conclu avec un exploitant. On en a déjà 

parlé, donc je vais peut-être répéter. L'objectif de cette préemption, s'inscrit dans la volonté de 

maintenir et de développer l'activité économique du centre-ville autour de la place Delury. 

Le commerce de centre-ville à Saint-Martin, comme dans d'autres villes et à Boulogne, c'est 

criant, les commerçants de centre-ville ont parfois du mal à trouver des locaux à des niveaux 

de loyers raisonnables et sont parfois contraints de fermer pour ces raisons. On l'a vécu à 

Saint-Martin, on en a déjà parlé ici, avec la crèche de la place Jean Moulin puisqu'on a essayé 

sous le précédent mandat d'y installer un restaurant et on y a consacré beaucoup d'efforts mais 

le niveau de loyer a toujours dissuadé les porteurs de projets. Donc ce projet, il a pour objectif 

de faciliter l'installation d'un restaurant, il ne s'agit pas de faire un cadeau. Il s'agit de réunir 

les conditions pour qu'un exploitant privé, dans le cadre d'un bail commercial, d'un loyer qu'il 

paiera, mais que cet exploitant puisse tout simplement avoir un niveau de rentabilité suffisant 

et aussi y implanter une activité de restauration, qui soit un peu différente de ce qui existe 

aujourd'hui à Saint-Martin. Nous avons beaucoup de restauration rapide, on a aussi la friterie 

qui était mis sur la place de Delury mais l'idée, c'est quand même, on en a déjà parlé d'y 

mettre un restaurant, un peu de type brasserie » 
 

Monsieur ALTAZIN : « Alors c'est une idée, j'allais dire qui sortie ex nihilo de la tête des 

personnes compétentes pour acheter cet endroit et en faire demain un restaurant enfin exploité 

par une personne privée ou c'est ce futur exploitant qui est venu taper à la porte de la mairie 

pour dire il faudrait m'aider ? Je dis ça parce que, est-ce qu'on n'est pas en train de créer un 

précédent ? Je trouve que l'idée est bonne parce que c'est vrai, ce que vous avez dit, 

concernant la difficulté de faire commerce dans Boulogne par exemple, on n'est pas à Saint-

Martin, certes, mais on est quand même dans l'agglomération proche, et parce que les prix des 

loyers sont tels qu’on n'arrive pas à avoir une rentabilité suffisante. Donc on met la clé sous la 

porte et c'est là désertification commerciale mais demain, je ne sais pas s'il y a un cahier des 

charges particulier, parce que ça répond à une attente, qu'il y ait un restaurant ? Demain, s'il y 

a un coiffeur ou un kinésithérapeute qui a envie de s'installer dans un local, avec un loyer plus 

modéré pour pouvoir avoir une activité qui se passe bien, est-ce qu'il peut venir taper à la 

porte de la mairie ? C'est pour un peu comprendre la gènèse de cela, même si au fond je suis 

pas du tout opposé à l'idée que ça se fasse » 
 

Monsieur DELPORTE : « C’est un sujet plus général, il faut savoir que les communes, on y 

viendra peut-être, ont la possibilité de créer des périmètres de sauvegarde du commerce c'est 

ce qui a été fait dans la ville de Boulogne. Dans le cadre de ces périmètres, la ville a la 

possibilité de préempter des bâtiments commerciaux et même des fonds de commerce parfois 

pour pouvoir y maintenir de l'activité. C'est ce qu'a fait le maire de Boulogne pour la FNAC, 

aujourd'hui c'est un vrai succès et c'est très bien que l'on ait la FNAC à Boulogne-sur-Mer. 

Mais la ville de Boulogne a fait en sorte que la FNAC puisse s'installer et puisse continuer à 

exploiter avec un niveau de loyer raisonnable Et si ça avait été un bailleur privé ou une 

foncière parisienne, le niveau de loyer n’aurait pas été le même et la FNAC aujourd'hui ne 

serait peut-être plus là. 

Je pense qu’ils ont fait la même chose également avec Biocoop, rue Faidherbe, et ce sont des 

outils qui permettent à la collectivité effectivement de maintenir une activité de centre-ville. 

C'est ce qu'on essaie de faire nous, avec ce restaurant, il y aura peut-être des suites si 

effectivement les activités la place Delury, c'est un vrai sujet pour nous, enfin pour tous, 
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c'est le cœur de ville de Saint-Martin et c'est vrai que si on peut y aménager des commerces et 

des terrasses, pourquoi pas ? C’est une bonne chose » 
 

Monsieur ALTAZIN : « Un fleuriste souhaite s’installer place Delury, vous lui dites quoi 

alors ? » 
 

Monsieur DELPORTE : « On ne peut pas acheter toutes les maisons autour pour y faire des 

commerces. Cette maison on l'a achetée parce qu'on a eu la possibilité de le faire dans le cadre 

d'une préemption, elle était à vendre sinon c'est de l'expropriation. C’est une opportunité que 

l'on a saisie ». 
 

Monsieur ALTAZIN : « Donc on risque de revoir ce genre d'opération à tel ou tel endroit, 

être proposé en cette instance de temps en temps. Moi, je n'y serais pas contre, si les 

opportunités se présentent à des prix raisonnables ». 
 

Monsieur le Maire : « Pour répondre à la première partie de votre question, c'est une volonté 

municipale puisque c'était inscrit dans notre programme de redynamiser le centre-ville et à la 

réflexion faite avec l’équipe majoritaire, nous avons estimé qu'il était judicieux de pouvoir se 

lancer dans la préemption de ce bâtiment, afin de pouvoir y créer un restaurant qui est un 

premier point d'appel de la population à vivre sur une place de village de centre bourg, plus 

communément pour Saint-Martin, c'est centre bourg ». 
 

Madame MALAYEUDE : « Effectivement, sur le précédent mandat, il y avait déjà eu un 

bâtiment comme ça qui avait été acheté par la municipalité qui est devenu une crèche. Donc je 

ne sais pas si aujourd'hui la personne qui gère cette crèche est toujours en location avec la 

commune ou si le bâtiment lui a été rétrocédé parce qu’initialement, la commune ne devait 

pas maintenir ce bâtiment pendant de nombreuses années ». 
 

Monsieur le Maire : « Ce n'est plus la commune, le locataire loue directement au 

propriétaire ». 
 

Madame MALAYEUDE : « Qui n'est plus la commune ? Autre question, c'était déjà un 

échec et c'était à vocation restauration. Comment aujourd'hui vous pouvez nous garantir que 

demain, ce bâtiment, certes à un prix intéressant 85 000 €, pourra permettre effectivement 

d'avoir un restaurant ? Comment allez-vous faire ? » 
 

Monsieur le Maire : « Nous allons engager des travaux pour pouvoir aménager ce bâtiment 

en un restaurant ». 
 

Madame MALAYEUDE : « Ce n'est pas la question ». 
 

Monsieur le Maire : « Je ne vois pas comment je peux vous répondre ». 
 

Madame MALAYEUDE : « C'est comment aujourd'hui, vous allez réussir à faire venir 

quelqu'un qui va se lancer dans l'activité ? » 
 

Monsieur DELPORTE : « La commune sera propriétaire de ce bâtiment, elle en assurera le 

clos et couverts. Après, c'est effectivement l'aventure du commerce, donc celui qui exploitera 

s’il ne fait pas bien à manger, tant pis pour lui, il y aura quelqu'un d'autre qui viendra à sa 

place. Ce qu'on essaie de faire, c'est de faciliter le projet. Il faut savoir qu’à l’emplacement de 

la crèche, le loyer était de plus de 2 000 € par mois de mémoire. 

Aucun porteur de projet n'a voulu se lancer là-dedans en restauration parce que 2 000 € de 

loyer par mois ce n'était pas supportable et c'est la loi du marché, la commune n'a pas son mot 

à dire. 
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La crèche est installée parce que son activité lui permet de payer. Nous, ce qu'on essaie de 

faire place Delury, c'est justement de susciter, d'accompagner, de faciliter ce projet avec un 

niveau de loyer qui sera inférieur, forcément. » 
 

Madame MALAYEUDE : « C'est un projet qui, malheureusement, pour nous avoir des 

informations on est obligé de vous poser de nombreuses questions en Conseil Municipal. 

Donc là aujourd'hui vous parlez d'un loyer, je pense modéré puisque il n'atteindra pas les        

2 000 €. Est-ce que vous avez déjà décidé du montant du loyer ? » 
 

Monsieur le Maire : « Le calcul est en cours par les services financiers en fonction de la 

prévision des travaux et le loyer sera calculé aussi en concordance avec un groupe de juristes 

compétents, en la matière, qui sont actuellement au travail. On attend les résultats d'études ». 
 

Monsieur DELPORTE : « Le sujet du loyer est important, il n’est pas encore fixé, il ne faut 

pas qu'il y ait de concurrence déloyale, on est suivi dans cette affaire par un conseil juridique.  

Ce sont des sujets qui sont compliqués sur lesquelles nous sommes en train de travailler mais 

rien n’est fixé pour l'instant ». 
 

Madame MALAYEUDE : « Monsieur le Maire, justement, en début de Conseil Municipal, 

je vous avais posé des questions, vous m'avez dit que vous alliez me répondre à la fin mais 

puisqu'on évoque le sujet, je réitère ma question. On était sur une enveloppe d'étude estimée à 

50 000 € pour ce bâtiment, des études qui sont quand même d'un montant considérable, on est 

sur une acquisition à 85 000 €, à combien estimez-vous aujourd'hui l'enveloppe travaux ? 

Vous avez au moins, je pense, une idée générale de la chose ». 
 

Monsieur le Maire : « Nous avons une idée, cela va avoir un certain coût et je ne vous en 

dirai pas plus, parce que les études ne sont pas terminées pour justement pré -visionner ces 

travaux et nous ne manquerons pas de vous informer le cas échéant ». 
 

Madame MALAYEUDE : « Votre réponse ne me satisfait pas, je trouve ça bien dommage 

qu'aujourd'hui, la commune s'engage dans des achats, dans des études, sans avoir un 

maximum d'investissements et de travaux déjà identifiés, voilà merci ! » 
 

Monsieur le Maire : « Nous sommes aux alentours de 400 000 € ». 
 

Monsieur MIELLOT : « Une simple question. Là, c'est moi qui fais de la déformation 

professionnelle, est ce qu’il y a eu, malgré le côté très aléatoire de ce genre de procédé, un 

prévisionnel de fait là-dessus ? » 
 

Monsieur DELPORTE : « Un prévisionnel d'exploitation ? Non, nous sommes en train de 

travailler sur le budget investissement mais pas sur le budget exploitation. On sera bailleur 

dans cette histoire, on ne sera pas exploitant, ce ne sera pas un service public, ce sera 

l'exploitant ». 
 

Monsieur MIELLOT : « Justement je reviens à ma question initiale sur la faisabilité, c'est 

eux qui auraient dû déjà établir, je dirais, un semblant de prévisionnel. Ensuite, c'est à 

l'exploitant de se débrouiller un peu, ça me paraît un peu risqué de se lancer dans des 

montants aussi importants sans savoir si ça va tourner ou si ça risque de tourner parce qu’on 

est sûr de rien dans ce domaine. Un prévisionnel, ça ne vaut rien du tout, je suis bien placé 

pour le savoir, mais ça donne quand même, si c'est fait sérieusement, ça peut donner une idée. 

D'abord, qui qui est l'exploitant ? C'est la qualité de l'exploitant si c'est d'un débutant, ce n'est 

pas la peine, il va fermer la porte rapidement. Si c'est quelqu'un qui a déjà de l'expérience et 

qui fait du haut de gamme en cuisine, ça peut très bien marcher aussi. Pourquoi pas ?  
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C'est simplement, qu’on ne peut pas se lancer comme ça au hasard, qu'est-ce qu'on en fera 

après, si, supposons ça ne marche pas. On ferme la boutique et puis on fait quoi ? » 
 

Monsieur DELPORTE : « Je suis absolument d'accord sur le sujet, on a fait l'acquisition de 

cet immobilier, à un prix d'ailleurs tout à fait raisonnable. Après on est en phase d'étude, on ne 

se lancera pas dans des investissements de cette nature et de ce montant, sans qu'il y ait en 

face un projet d'exploitation sérieux, c'est évident ». 
 

Madame LEBON : « Est-ce qu’à aujourd'hui, il y a des candidats pour l'exploitation de ce 

restaurant ? » 
 

Monsieur le Maire : « Oui, nous avons une personne qui a été choisie ». 
 

Madame LEBON : « Elle est trouvée, donc on peut, peut-être, savoir de qui il s'agit ce 

soir ? » 
 

Monsieur le Maire répond par la négative. 
 

Madame LEBON : « Ah bon ? Le scoop ? Ecoutez on verra le moment venu » 
 

Monsieur le Maire : « Mais je vois qu’à l'attention que vous portez à ce projet, je vous 

imagine bien être les premiers clients pour venir vous régaler » 
 

Madame LEBON : « Mais bien sûr, pourquoi pas ? Rien ne s'oppose à ce qu'on aille manger 

dans un restaurant Saint-Martinois. Par contre, je veux juste ajouter que nos remarques sont 

justes motivées par le fait, que ce sont des opérations, qui se font généralement dans les 

communes rurales en grande détresse économique. Ça ne se fait pas dans une ville où il y a 

quand même pas mal de restaurants, de commerces qui sont peu éloignés du centre. Voilà, 

c'est juste la remarque que l'on voulait faire ». 
 

Monsieur le Maire : « J'entends cette remarque, Madame LEBON, sachez simplement qu’il 

y a une grande différenciation dans le syndicat des restaurateurs français, entre les restaurants 

de flux dont vous parlez, qui sont Courtepaille-McDonald ‘s-Burger King et les restaurants de 

destinations, qui sont des lieux privilégiés de partage et d'échange de centre-ville. Nous n'en 

n’avons pas sur Saint-Martin, nous n'en avons plus, nous en avons eu et je pense qu'il est 

nécessaire que Saint-Martin et comme d'autres villes de l'agglomération, ait le droit d'avoir en 

son centre un restaurant de destination, dans lequel les Saint-Martinois pourront venir se 

restaurer, se détendre en toute quiétude ». 
 

Madame LEBON : « Ecoutez, au vu du coup représenté par l'investissement, on espère que 

ce sera couronné de succès » 
 

Monsieur le Maire : « Nous vous y attendrons avec plaisir ». 
 

Madame MALAYEUDE : « J’ai encore une petite question Monsieur le Maire, 

effectivement, on est sur un investissement considérable, on est sur une enveloppe 

apparemment maximale de 520 000 €. Monsieur DELPORTE évoquait qu'il fallait, un loyer 

modéré, permettant, à tout un chacun, de pouvoir exploiter. Maintenant, je ne suis pas sûre 

qu’un particulier qui souhaiterait s'installer sur Saint-Martin dans un autre bâtiment qui ne 

serait pas porté par la municipalité puisse mettre et engendrer des travaux à ce niveau-là. 

C'était ma première remarque. Ma deuxième remarque, vous indiquez à Madame LEBON 

qu’il y a déjà un candidat identifié et là je suis fort surprise parce que, à ma connaissance, 

mais là aussi on fait partie de la minorité, nous n'avons pas les informations, je n'ai pas 

entendu parler d'appel d'offres d'ouverture, de cahier des charges… Et comme le projet 
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n’est absolument pas finalisé, et que l’on est sur des phases d’études avec des travaux non 

identifiés, comment peut-on déjà avoir un candidat ? » 
 

Monsieur le Maire : « Dans le cas présent, la justice et les jurisprudences afférentes à ce 

genre de dossiers, nous permettent d'éviter l'appel d'offres et toutes les tracasseries 

administratives des marchés publics. Nous sommes sur un achat privé de la municipalité, pour 

un projet privé, et dans la jurisprudence les projets privés restent privés, sans nécessiter 

d'appel d'offres. Voilà, vous pourrez vous renseigner, nous vous transmettrons les documents 

afférents des conseils juridiques que nous avons reçus de la part de nos avocats qui ont 

travaillé sur ce dossier et je pense qu'ils ont bien cherché et ils ont trouvé de bonnes 

réponses ». 
 

Madame MALAYEUDE : « Et comment vous pouvez choisir si vous avez plusieurs 

candidats ? Ou alors vous avez fait votre unique choix sur un candidat ? » 
 

Monsieur le Maire : « Nous avons fait un choix, je l'espère, judicieux ». 
 

La délibération est approuvée à la majorité (Votants : 33 – Pour : 26 – Contre : 7) 

 

16°) Création d’un comité social territorial commun 
 

Monsieur le Maire : « En effet, la loi prévoit depuis 1984 la création d'un comité technique 

lorsque l'établissement comporte au moins 50 agents, et nous pouvons aussi lier les différentes 

antennes de la ville en un seul et même comité technique, à condition qu'il y ait à nouveau au 

moins 50 agents, ce qui est le cas. Cette délibération a pour but de vous proposer la fusion du 

comité technique du C.C.A.S avec le comité technique de la Mairie. Cela représentera un total 

de 182 agents ». 
 

Madame MALAYEUDE : « Quel est le but de cette fusion ? » 
 

Monsieur le Maire : « Il nous a été fait remarquer par les agents du C.C.A.S qu'ils étaient en 

retard sur les informations concernant les évolutions du comité technique et voulaient 

s'aligner sur la vie des agents de la mairie, ce qui est tout à fait compréhensible. 

Aussi, nous avons décidé de leur accorder le plaisir de pouvoir être avec nous, dans le même 

comité technique ». 
 

Monsieur ALTAZIN : « Quand en entreprise privée, il y a des fusions de CSE, comme on dit 

maintenant. Il y a toujours une entité ou plusieurs entités qui gagnent, par rapport à l'entité qui 

était la plus remarquable dans le groupe, la plus attirante et la plus attractive.  

Je ne sais pas comment le C.C.A.S est organisé aujourd'hui, mais j'imagine qu'il n'y avait pas 

exactement les mêmes façons de travailler évidemment ni mêmes les conventions qui 

régissaient ces emplois différents, alors est-ce que ça va avoir une conséquence pour l’un ou 

l'autre, différente de ce qu'on a vu tout à l'heure, parce qu’on a lu tout à l'heure tout un article 

concernant les évolutions sur le temps de travail…Est-ce que ça par exemple si le C.C.A.S 

était plus avantageux dans ce domaine, est ce que la mairie va devoir sans briller par 

exemple ? » 
 

Monsieur le Maire : « Le C.C.A.S est géré par le Centre de Gestion, la mairie est gérée en 

propre par la mairie, les agents du C.C.A.S voulaient avoir les mêmes avantages que les 

agents municipaux, ce qui peut être compréhensible. Aussi, nous sommes en pourparler avec 

le Centre De Gestion afin de mettre en œuvre et en lieu et place un comité technique commun, 

ce qui est par la loi autorisé. Donc, à la réponse des agents qui voulaient être traités de la 
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même manière que les agents municipaux, nous répondons favorablement, en proposant cette 

délibération, afin de leur proposer d'avoir un comité technique commun ». 

 

17°) Motion contre la modification des amplitudes horaires / Guichets gare SNCF 
 

Monsieur le Maire : « J'ai eu la chance de rencontrer les délégués syndicaux de la SNCF, de 

la gare de Boulogne-sur-Mer qui sont venus m'expliquer leur démarche de défense d'un 

service public pour la gare de Boulogne, il m'est apparu et la majorité a conclu, qu'il était 

nécessaire, que le Conseil municipal de la ville de Saint-Martin soutienne leur action afin de 

défendre les agents de la gare de Boulogne afin de continuer et de faire perdurer un service 

public de proximité, puisqu'il s'agit de l'ouverture des guichets d'accueil au public. 

Voilà, c'est une motion, je vous demanderais que nous la votions, afin que nous puissions 

transmettre aux délégués syndicaux de la SNCF, le résultat de ce vote et qu'ils puissent 

argumenter auprès de la SNCF pour défendre le service public de proximité ».  
 

Madame MALAYEUDE : « Pourquoi est-ce qu’aujourd'hui les guichets ne sont plus ouverts 

le dimanche ? La délibération nous propose du lundi au samedi ? » 
 

Monsieur le Maire : « Pour l'instant, ils sont encore ouverts le dimanche. Là, le groupe 

syndical de la SNCF Nord Pas de Calais a obtenu un moratoire jusqu'en février sur la mise en 

application des nouvelles règles. Si rien n’est fait au 1er février, le guichet de la gare de 

Boulogne-sur-Mer sera fermé le dimanche. Aussi, les usagers ne pourront plus aller au 

guichet recharger leur carte TER ou rencontrer des agents pour des informations. 

Actuellement le guichet est ouvert de 8h à 19h en moyenne, il peut sur certaines amplitudes, 

être ouvert de 7h00 à jusqu'à 21h et ouvert aussi le dimanche ». 
 

Madame MALAYEUDE : « Donc en finalité, le maintien des amplitudes d'ouverture au 

public, vous pouvez nous les rappeler ? ». 
 

Monsieur le Maire : « Mais c'est ce que je viens de vous dire, c'est en moyenne de 8h00 à 

20h tous les jours, sauf le dimanche où c'est un peu plus court » 
 

Monsieur ALTAZIN : « Alors la SNCF est une entreprise publique qui prend des décisions 

qui parfois nous déplaisent effectivement qui parfois conditionne même la politique 

territoriale en France, en abandonnant des lignes... Je déplore aussi des décisions qu'elle prend 

sur faire circuler plutôt certains trains que d'autres pour changer, pour ne plus aller au même 

endroit, pour en supprimer, pour traverser la France enfin bon, mais cela étant dit, c'est une 

entreprise publique. Elle est censée avoir un rôle de service public en partie, voilà pourquoi 

elle est subventionnée par l'État, mais bon, elle n'est plus normalement la seule à pouvoir 

utiliser les lignes du réseau ferroviaire français. Alors pour cette raison, moi je n'ai pas envie 

de m'inscrire dans une démarche qui voudrait avoir son mot à dire dans cette relation des 

usagers avec la SNCF et moi je trouve que ce n'est pas mon rôle ici et je voterai contre mais 

pas contre ce problème mais contre l'idée de le faire ». 
 

Monsieur le Maire : « Alors je comprends, et pour précision, je parle sous couvert de 

renseignement futur que je prendrai, mais il me semble que, au regard de la loi, la SNCF est 

devenue une entreprise privée avec délégation de service public, ce qui n'a plus rien à voir. 

Donc en tant qu'entreprise privée, elle gère son personnel et les informations comme elle 

l'entend. L'argument donné à la SNCF, qui en pour l'année 2021, va obtenir 6 milliards de 

bénéfices bruts, c'est 16% des renseignements donnés dans les guichets sont concernés pour le 

TER, les TER étant une gestion de la région, la SNCF s'assoit sur les 84 % restants 

d'informations pour justifier cette fermeture, ou du moins cette diminution du taux horaire. 
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Je pense alors Monsieur ALTAZIN, nous sommes élus de la République sur un territoire pour 

la défense de ce territoire. Je pense qu’au-delà des idées parfois différentes que nous pouvons 

exprimer au sein de cet hémicycle, nous avons la volonté de défendre notre territoire qui est 

déjà régulièrement mis à mal par les différentes lois qui concernent l'évolution des services 

proposés. 

Si nous ne sommes pas en mesure de nous unir une fois pour pouvoir défendre une gare qui 

nous sert actuellement de transport, de liaison et d'attractivité sur un territoire qui se veut être 

un développement touristique et si on n'est pas capable de défendre des agents de proximité 

qui vivent sur nos territoires, qui sont nos administrés et auprès de qui on supprimera du 

temps de travail ou auprès de qui on supprimera la qualité de pouvoir travailler pleinement, je 

pense qu'il est nécessaire qu’en tant qu’élus de proximité, nous soyons là pour défendre nos 

administrés, les employés de nos administrations, qu'elles soient publiques ou privées, et 

qu'on puisse leur apporter le plus grand des soutiens. J'entends la démarche que vous voulez 

mettre en œuvre, mais je vous en conjure, Monsieur ALTAZIN, revenez sur cette décision, 

soyons pour une fois, j'en appelle à l'ensemble de mes collègues du Conseil Municipal, de la 

minorité comme de la majorité, d'être unanime et de défendre pleinement notre territoire qui 

dépasse L'ensemble de nos clivages ». 
 

 

Monsieur MIELLOT : « Je voudrais simplement apporter une petite précision, ce n'est pas 

un service public, c'est un service au public apporté par une entreprise nationalisée après la 

guerre, ce qui n'a rien à voir. Ce ne sont pas des fonctionnaires les gens de la SNCF, ils sont 

assimilés, c'est totalement différent. Alors maintenant je suis entièrement d'accord avec votre 

analyse et vos réponses Monsieur le Maire ça me convient tout à fait ». 
 

Madame MALAYEUDE : « Pour aller dans votre sens, Monsieur le Maire, effectivement, la 

SNCF était une de nos préoccupations, il y a quelques mois, dans le précédent mandat pour 

laquelle nous avions manifesté, certains élus de Saint-Martin pas tous, était présents en 

solidarité avec les agents ». 
 

Monsieur le Maire : « J’y suis dès que mon emploi du temps me le permet ». 
 

Madame MALAYEUDE : « Vous n’y étais pas effectivement ». 
 

Monsieur le Maire : « Je sais, j'étais en activité professionnelle, je ne pouvais pas être 

présent » 
 

Madame MALAYEUDE : « Je me permets cette remarque puisque vous m'avez fait une 

remarque sur mon absence la fois précédente ». 
 

La motion est approuvée à la majorité (Votants : 33 – Pour : 32 – Abstention : 1) 
 

Monsieur le Maire : « Merci Monsieur ALTAZIN de ne pas avoir corrigé votre 

proposition…Je vous remercie pour cette quasi-unanimité.  

Il ne me reste plus qu'à faire une réponse concernant une question de Monsieur ALTAZIN, 

arrivée en retard sur la boîte mail du Conseil Municipal, mais je vous ferai quand même une 

réponse. 

Effectivement, les propositions que vous nous faites concernant les sujets que vous désiriez 

aborder concernent des débats apportés en commission jusqu’au dernier Conseil Municipal où 

vous n'étiez pas élu aux commissions effectivement. Vous ne pouviez pas assister à ces débats 

en mairie au préalable. Des informations, j'en suis désolé, la règle de l'élection veut que ce 

soit ainsi. Nous avons désiré avec la majorité, vous associer aux commissions auxquelles vous 

espériez pouvoir participer, c'est maintenant chose faite.  
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Nous voulons au nom de l'ensemble des agents, qui ont omis de vous inviter à une 

commission, vous présenter nos plus sincères excuses et nous souhaitons rétablir le fait. Donc, 

vous serez destinataire du compte rendu de cette commission et nous veillerons aux 

commissions dans lesquelles vous êtes invités que vous puissiez bien y être, pour pouvoir 

assurer l'ensemble des débats concernant ces sujets qui sont l'urbanisme et l'environnement. 

Pour le reste, les sujets sont débattus dans les commissions afférentes à la culture, l'éducation, 

l'urbanisme, l'environnement, le sport. Voilà donc, ce sont les activités que nous menons et les 

comptes-rendus vous serons transmis, si vous le désirez, et sur demande, si vous désirez avoir 

les comptes-rendus, toutes les commissions. Nous ne manquerons pas de vous les transmettre 

afin que vous puissiez, à défaut d'avoir participé, en prendre connaissance. 

Je pense que votre situation professionnelle vous permettra d'en avoir plus que nous. Je vous 

remercie Monsieur ALTAZIN » 
 

Madame MALAYEUDE : « J'entends vos propos sur la transmission des comptes rendus, 

étant sur certaines commissions, j'aimerais recevoir le compte rendu. Pour certaines 

commissions je les ai reçus et pour d'autres non, c’est peut-être une erreur ? J'aimerais pouvoir 

recevoir les comptes-rendus moi aussi ». 
 

Monsieur le Maire : « Votre remarque est entendue, Madame, et nous veillerons à ce que 

vous puissiez être destinatrice, mais précisez nous par mail les commissions auxquelles vous 

aimeriez avoir les comptes-rendus afin qu'on puisse vous les transmettre correctement ». 
 
 

Monsieur le Maire remercie l'ensemble des services ayant participé à la mise en place de la 

salle et invite l’assemblée à partager un temps de convivialité pour le dernier Conseil 

Municipal de l’année. 

 

L’ordre du jour étant épuisé, Monsieur le Maire lève la séance à 20 heures 35. 

 

 

 

  

 

 

  

    Le Maire, 

                                                                                Raphaël JULES 

Visa du secrétaire de séance :                                                          
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